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RAPPORT TRIMESTRIEL N°3 
 

 
Ce rapport, qui couvre la période de Juillet à Septembre 2001, est établi par le Secrétariat 
Exécutif  du Comité Technique National de Suivi et de Contrôle (CTNSC). Il présente 
l’état actuel du projet ainsi que les informations sur les activités en cours. Il s’inscrit dans 
le cadre de nos accords avec nos partenaires, le Consortium représenté par Esso Tchad  et 
le Groupe de la Banque Mondiale. 
 
Ce rapport décrit: 
 

- Les activités de terrain opérés par ESSO et ses contracteurs;  
 
- Les réunions de travail et de concertations tenues entre les différents partenaires 

du projet ; 
 
- Le suivi et le contrôle du projet pétrolier de Doba, le suivi des impacts 

environnementaux, le suivi des impacts sociaux, l’intervention rapide des 
améliorations des infrastructures et autres mesures, le renforcement des capacités 
institutionnelles du CTNSC, le renforcement des capacités institutionnelles de la 
Direction du Pétrole, l’appui à la coordination Nationale, la communication, la 
gestion du secteur pétrolier, la réglementation environnementale et sociale du 
secteur, le système de gestion des informations du secteur pétrolier. 

 
 
Le CTNSC est responsable du suivi et du contrôle des impacts environnementaux et 
sociaux du Projet Pétrolier de Doba. Il est responsable aussi de suivre, et contrôler la mise 
en œuvre du Projet de Renforcement des Capacités de Gestion du Secteur Pétrolier - 
Crédit IDA N° 3373 –CD. 
 
. 
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RESUME DE L’ACTIVITE DU TROISIEME 
TRIMESTRE 2001 

 
Comme il a été indiqué dans les précédents rapports trimestriels du CTNSC, la 
composante gestion du secteur pétrolier éprouve toujours des difficultés de démarrage car 
d’une part, les équipes en charge de son exécution ne sont toujours pas  mises en place et 
d’autre part le lancement des activités prioritaires  accuse un retard important malgré les 
non objection obtenues de la part de la Banque Mondiale en ce qui concerne 
spécifiquement : l’extension des bureaux de la Coordination Nationale et du CTNSC, 
l’acquisition des équipements (véhicules, ordinateurs, matériel  de bureaux), les études 
nécessaires à mener dans le cadre de l’amélioration des infrastructures et des autres 
mesures d’urgence, l’assistance technique par un panel d’experts reconnus dans les 
domaines environnementaux et sociaux, dans le domaine pétrolier, dans le domaine des 
audits des comptes des partenaires privés, dans le domaine des études du prix du brut, 
dans le domaine du système de gestion de l’information environnementale, etc. 
 
Le tableau des indicateurs ci-après montre bien le retard accusé dans l’exécution de la 
composante Gestion du Projet Doba, du Projet de Renforcement des Capacités de Gestion 
du Secteur Pétrolier. 
 

Composantes Indicateurs  Jusqu’au Troisième trimestre 
2001 

Gestion du Projet Doba § Nombre de bénéficiaires Population zone pétrolière, cadres 
ministères impliqués, opérateurs 
économiques, ONG. 

Gestion Environnementale § Nombre d’Experts formés 
§ Nombre d’infractions au 

PGE 

0 
 
170 

Investissements Sociaux § Nombre d’infrastructures 
construites 

§ Nombre de jours de travail 
créés 

§ Investissement d’autres 
bailleurs 

0 
 
 
0 
 
0  

Aspects pétroliers § Nombre d’experts formés 0 
Information communication, suivi de 
l’exécution 

§ Nombre de publications  
§ Nombre d’attaques 

extérieures 

3 rapports trimestriels 
 
Multiples de la part des ONG et 
Opposants tchadien 

  
Sur le terrain, compte tenu des pluviométries importantes enregistrées durant ce trimestre, 
l’exécution physique du Projet d’Exportation Tchadien par ESSO se poursuit à un rythme 
lent. 
Les paragraphes qui suivent donnent un aperçu de l’état d’avancement des activités 
majeures menées par le consortium et ses sous traitants ainsi que celles menées par le 
CTNSC dans ses attributions de suivi et de contrôle. 
 
Amélioration des routes et développement des puits de pétrole 
 
Durant ce trimestre, les améliorations des routes ont débuté mais ont été  stoppées 
momentanément du fait des fortes pluies et aussi  des problèmes liés aux déviations 
routières dans les villages pour lesquelles des options possibles sont en étude. Pour 
l’heure, les activités sont orientées vers les travaux de défrichage, de coupe d’arbres afin 

Contexte et 
problématique des 
activités de suivi et 
de contrôle 

Activités de 
construction 
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de préparer la construction de la section de route Kagopal-Gadjibian. Pour des raisons 
techniques et environnementales, les travaux du pont sur la M’Béré ont été ralentis et 
limités à la construction des batardeaux nécessaires pour la construction des piles et 
culées du pont. 
 
La priorité des travaux à entamer dès la fin de la saison des pluies pour ce qui concerne 
les emplacements de puits de pétrole a été définie durant ce trimestre comme indiqué dans 
le tableau ci-dessous. 
 

OPTIMIZED / REVISED WELL SEQUENCE - SUMMARY PHASE 1   

Well Rig Access Date  Scratch priority Miandoum Kome Bolobo Exploration 

Nya 1 11-nov-01 1    1 

Kayra 1 25-nov-01 2    2 

Moundouli 09-déc-01 3    3 

M55 09-déc-01 4 1    

M501 23-déc-01 5 2    

Badila 1 06-janv-02 6    4 

M68 06-janv-02 7 3    

K328 13-janv-02 8  1   

M43 20-janv-02 9 4    

K98 27-janv-02 10  2   

M21 03-févr -02 11 5    

K111 10-févr -02 12  3   

M12 17-févr -02 13 6    

M3 24-févr -02 14 7    

K505 16-févr -02 15  4   

M11 03-mars-02 16 8    

M10 10-mars-02 17 9    

K406 10-mars-02 18  5   

Deseo 1 17-mars-02 19    5 

M135H 24-mars-02 20 10    

M57 31-mars-02 21 11    

K319H 31-mars-02 22  6   

M49 07-avr-02 23 12    

K331H 07-avr-02 24  7   

Deseo 2 14-avr-02 25    6 

B22 21-avr-02 26   1  

B205 28-avr-02 27   2  

K115 28-avr-02 28  8   

K102 05-mai-02 29  9   

K56 12-mai-02 30  10   

K129 12-mai-02 31  11   
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Approvisionnement des équipements et de matériels  de construction destinés au Tchad 
 
Le transport vers la zone de développement des champs pétroliers a été sérieusement 
perturbé durant ce trimestre du fait des débordements du fleuve Nia et des ruptures 
instantanées de la route régionale entraînant ainsi un ralentissement des activités du 
projet. La circulation des nombreux convois de camions transportant les tubes et le 
matériel depuis le port de Douala a été par moment bloquée du fait de l’impraticabilité de 
la route, créant ainsi un gène pour le reste des usagers de la route. Un dépannage ponctuel 
a été effectué au niveau des sections dégradées pour rendre la route praticable.  
 
Situation de la compensation au Tchad 
 
De nombreux paiements de compensation en espèces ont été faits au profit des personnes 
affectées par les besoins en terrains pour les emplacements de forage, pour les travaux 
d’amélioration de la route et aussi pour les nombreuses voies d’accès. Le total des 
montants payés en espèce s’élève pour ce trimestre à 233 Millions de F.CFA. Beaucoup 
de paysans affectés par les besoins en terrains ont exprimé leur vœux de recevoir des 
compensations en nature comprenant de charrues, charrettes, bicyclettes, etc. Ces 
équipements d’une valeur de 50 Millions de F.CFA ont été bien commandés et  seront 
livrés aux bénéficiaires dès que les promoteurs du projet les auront reçus des fournisseurs. 
 
Programme de suivi et rapports de conformité au PGE 
   
Dans le cadre du PGE, aucune situation sérieuse de non conformité n’a été consignée ce 
trimestre. 
 
Programme d’assistance et d’amélioration de la santé de la communauté 
 
Une première évaluation de la santé de la communauté est en train d’être effectuée dans la 
zone pétrolière de Doba. 
 
Séminaire sur les ressources archéologiques 
 
Dans le cadre de la ma mise en œuvre du Plan de Gestion de l’Environnement, Esso a 
organisé, au début du présent trimestre, un séminaire/formation sur les ressources 
archéologiques. Ce séminaire est destiné à former les contrôleurs sur le terrain de Esso et 
de ses contracteurs à la reconnaissance des objets ou des sites potentiellement intéressants 
vis à vis du patrimoine tchadien. Bien que cette formation soit interne à Esso et ses 
contracteurs, elle a aussi intéressé le CTNSC qui a participé à la session de formation. 
 
 
Pour assurer la transparence de ses diverses activités, le CTNSC s’est engagé à soumettre 
des rapports trimestriels. Par un système de reportage et de suivi de terrain à travers sa 
supervision sur site, il consigne les résultats du projet et assure le suivi de la conformité 
du Plan de Gestion de l’Environnement (PGE). La préparation des rapports trimestriels 
sera considérablement améliorée quand l’équipe du CTNSC recevra les effectifs 
supplémentaires. 

Activités  de suivi et 
de contrôle 
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Mise en œuvre des mesures d’urgence 
 
Plusieurs consultations ont eu lieu et concernent surtout  l’assistance technique pour les 
études de faisabilité et supervision des travaux de construction d’infrastructures publiques 
(marchés, abattoirs, marché à bétail), l’étude de planification urbaine de Doba, Bébédjia 
et Moundou, l’étude et la supervision des travaux de construction d’infrastructures eau, 
assainissement et déchets urbains à Doba et Bébédjia. Le CTNSC est en train de négocier 
avec les Bureaux d’études qualifiés, les contrats relatifs à ces prestations. La mise en 
exécution de ces contrats sera entamée en Octobre 2001. 
 
Afin que les campagnes de sensibilisation puissent commencer rapidement, la Cellule de 
Coordination du Projet Population et Lutte contre le SIDA (PPLS) a réalisé une 
évaluation de l’état sanitaire de la zone pétrolière. Les résultats de ses travaux seront 
soumis au CTNSC pour examen en début octobre 2001. 
 
Par ailleurs, l’Agence pour l’Energie Domestique et l’Environnement (AEDE) a déposé 
un rapport d’analyse de la situation socio-économique et un rapport d’analyse de la 
situation forestière de la zone pétrolière dans le cadre de la mise en œuvre de la 
convention d’étude d’un plan de gestion participative des ressources forestière de la dite 
zone. Un  plan provisoire d’actions qui définit les objectifs, les résultats, les indicateurs et 
les activités d’un projet visant à gérer les ressources forestières de la zone pétrolière de 
façon durable a été aussi élaboré et sera discuté lors de l’atelier prévu en début Octobre 
2001 à Bébédjia. Les recommandations résultant de ce plan seront prises en compte dans 
la version définitive de l’étude.. 
 
Equipements et fournitures 
 
Le marché d’acquisition des véhicules a été signé et la livraison des véhicules devrait 
s’effectuer courant Décembre 2001. 
 
Pour ce qui concerne le matériel informatique, la réception est prévue pour la fin du mois 
de septembre 2001. 
 
 
Les responsables tchadiens du projet ont participé à plusieurs séances de travail durant le 
troisième trimestre 2001. Les dates des rencontres effectuées durant le troisième trimestre 
sont indiquées dans le tableau récapitulatif ci-dessous. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Réunions et 
communication 
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Tableau récapitulatif des consultations effectuées durant le troisième 
trimestre 2001 
 
 

Date Consultation Nombre de 
participants 

Lieu 

03 Juillet 2001 Réunion 
CNPP/CTNSC/EXXON/ESSO 
Tchad/Représentant Tchad auprès 
du Consortium – Information sur 
le Projet  

12 N’Djaména 

04 Juillet 2001 Réunion périodique 
CTNSC/Direction PGE ESSO 
Situation du projet  

3 N’Djaména 

 
04 et 05 Juillet 2001 

Réunion du Groupe ad hoc chargé 
de la présélection du personnel 
CTNSC sur site  

9 N’Djaména 

Du 7 au 12 Juillet 2001 Superviseur CTNSC – réception 
des Installations provisoires et 
poursuite des contacts sur terrain 

23 Zone Pétrolière 

Le 10 Juillet 2001 Réunion CTNSC – Information sur 
l’évolution du Projet  

10 N’Djaména 

Le10 Juillet 2001 Réunion CTNSC/PPLS – Examen 
des termes de référence de la 
Mission d’analyse de la situation 
sanitaire de la zone du Projet.  

6 N’Djaména 

 
Le 13 Juillet 2001 

Réunion avec M.Morsli (BM) – 
Recrutement et Mobilisation 
matérielle niveau CTNSC 

 
3 

 
N’Djaména 

Du 19 au 20 Juillet  2001 
 

Séminaire sur les ressources 
archéologiques(Esso Tchad) 

15 N’Djaména 

 
19 Juillet 2001 

Réunion CNPP, CTNSC, DP, BM 
– Activités projet, composantes et 
difficultés. 

 
14 

 
N’Djaména 

 
21 Juillet 2001 

Réunion Commission d’Evaluation 
des offres -   

 
7 

 
N’Djaména 

30 Juillet 2001 Mission d’experts Banque 
Mondiale GIC – CNPP, CTNSC, 
DP, BM  

15 N’Djaména 

Du 18 Août au 1er 
Septembre 2001 

Mission de supervision BM – 
Michel Pommier 
CNPP, CTNSC, DP, DH, AEDE, 
ATEB, Chambre de Commerce  

20 N’Djaména 

22 Août 2001 Réunion  CNPP-CTNSC-BM-
ATEP, Evolution socio 
démographique et sanitaire de la 
population – lancement étude. 

6 N’Djaména 

22 Août 2001 Rencontre CTNSC – TCC 
Recrutement Main d’oeuvre 

3 N’Djaména 

22 Août 2001 Rencontre CTNSC-DH-BM 
Assistance Pour le Suivi et le 
contrôle des travaux de forage de 
la zone Pétrolière 

3 N’Djaména 

22 Août 2001 Rencontre CTNSC-DED-BM 
Evolution des activités 
préparatoires du FACIL 

4 N’Djaména 
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22 Août 2001 Rencontre CTNSC-ESSO-BM-
ATEP 
Echange d’informations dans la 
perspective de l’étude socio 
démographique et sanitaire de la 
zone pétrolière. 

5 N’Djaména 

27 Août 2001 Rencontre MEE-Panel 
d’Inspection-CTNSC 

7 N’Djaména 

27 Août 2001 Rencontre CNPP-Panel 
d’Inspction CTNSC 

14 N’Djaména 

29 Août 2001 Rencontre Panel d’Inspection –
CTNSC 

5 N’Djaména 

18 – 20 Septembre 2001 Mise en place du Comité de 
Pilotage du FACIL 

40 Zone Pétrolière 

 
26 Septembre 2001 

Réunion CTNSC-ESSo-BM 
Modification de certaines 
dispositions du plan de Gestion des 
déchets et modification du plan de 
tracé du pipeline. 

5 N’Djaména 
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SUIVI ET CONTROLE DU PROJET 
PETROLIER DE DOBA 

 
 
Les conditions préalables au démarrage de cette activité de suivi et de contrôle sont : 
 
- la sélection du personnel national et international, et 
- la mise à disposition des locaux nécessaires. 
 
1. - Sélection du personnel national 
 
Les séances de travail du groupe ad hoc chargé de la sélection du personnel du Secrétariat 
Exécutif du CTNSC se poursuivent encore.  
 
2. - Assistance Technique Internationale  
 
Le CTNSC a entamé des négociations avec les experts individuels qui ont fait acte de 
candidature pour les services d’assistance technique auprès du Secrétariat Exécutif et du 
Superviseur sur site du CTNSC. Un programme d’interview des candidats est retenu pour 
début Octobre 2001. 
 
Suite aux expressions d’intérêt reçues dans le cadre de l’avis relatif au service de panel 
d’experts, un dossier d’appel d’offres est en cours de préparation. 
 
3. – Mise à disposition des locaux nécessaires 
 
Les travaux de rénovation à N’Djaména des bâtiments de la Coordination Nationale et du 
CTNSC sont terminés. La réception définitive des travaux est prévue pour la fin du mois 
de Septembre 2001. 
 
Concernant la présence sur site, le Superviseur du CTNSC est logé dans un containeur 
équipé de lit et a accès à la cantine et à l’infirmerie dans les mêmes conditions que les 
employés du consortium. Il dispose aussi d’un bureau équipé. 
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SUIVI DES IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX 
DU PROJET PETROLIER 

 
Mise en conformité et situations de non conformité de l’environnement 
relevées durant le trimestre  
 
 
L’objectif principal de la surveillance de l’environnement est l’observation des conditions 
du site et des activités de travail, afin de : 

 
- vérifier et démontrer la conformité aux exigences environnementales, ou 
- identifier et étayer les situations de non conformité existantes ou 

potentielles et mettre en œuvre des mesures correctives. 
 

Les initiatives de conformité au PGE renvoient à une situation et/ou circonstance qui 
n’est pas encore une situation de non conformité, mais qui pourrait devenir une situation 
de non conformité si elle n’est pas traitée de manière satisfaisante. De plus, une initiative 
de conformité au PGE est une activité et/ou une démarche qui augmente le niveau de 
performance global du projet. Telle que définie, une initiative environnementale de 
conformité au PGE correspond à : 
 

- un incident presque arrivé eu égard aux prévisions et/ou exigences 
environnementales du projet ; ou 

- une bonne idée qui participe à l’amélioration continue de la performance 
globale du projet. 

 
Dans le cadre des activités des contracteurs David Terrassement et Sub Sahara Services, 
le nombre cumulé de situations de non conformité environnementale relevés durant le 
troisième trimestre 2001 se présentent comme suit : 
 
 

Niveau I Niveau II Niveau III Total 
36 03 0 39 

 
 
 
Situation de non conformité de niveau 1 : 36 
 
La situation de non conformité de niveau 1 est définie comme étant toute situation de non 
conformité ne cadrant pas avec les dispositions d’origine, mais n’étant pas considérée 
comme une menace immédiate à une ressource identifiée. 
 
Des problèmes de niveau 1 se répétant peuvent se transformer en problèmes de niveau II 
s’ils ne sont pas traités de manière adéquate. 
 
 

Situations de non 
conformité 
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Situation de non conformité de niveau II : 03 
 
La situation de non conformité de niveau II est définie comme étant une situation de non 
conformité qui n’a pas encore entraîné de dommages clairement identifiés ou n’a pas 
encore eu d’impact irréversible sur une ressource sensible ou importante, mais qui 
nécessite la mise en œuvre de mesures correctives rapides et une attention particulière sur 
le site, afin de prévenir de telles conséquences. 
 
Des problèmes de niveau II se répétant peuvent se transformer en problèmes de niveau III 
s’ils ne sont pas traités de manière adéquate. 
 
Situation de non conformité de niveau III : 0 
 
La situation de non conformité de niveau III est définie comme étant une situation de non 
conformité particulièrement critique, comprenant généralement des dommages constatés 
à une ressource spécifiquement protégées ou la perspective raisonnable de dommages 
imminents. 
 
Le Projet n’a pas connu de situations de non conformité critique (Niveau III) qui aurait pu 
entraîner l’endommagement des ressources spécifiques protégées ou donner lieu à des 
dommages probables imminents. Seuls des situations de non conformité de niveaux 1 et 2 
ont été relevées par les responsables PGE du projet et elles ont toutes été ou sont 
actuellement prises en charge par le projet. Les domaines dans lesquels ces situations ont 
été identifiées sont les suivants : 
 
- inadéquate gestion des déchets, 
- inadéquate gestion des hydrocarbures, 
- manque de salubrité, 
- utilisation de matériaux non conformes (latérite, gravier, etc.), 
- travail effectué en dehors des zones autorisées, 
- matériel sub-standard ou engins en mauvaise condition, 
- entretien ou manipulation du matériel non adéquat, 
- insuffisance du suivi du PGE par le contracteur, 
- manque de formation en Hygiène, Sécurité, Environnement (HSE), 
- socio-économie. 
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SUIVI DES IMPACTS SOCIAUX DU PROJET 
PETROLIER 

 
Sécurité des populations    
 
Au cours de ce trimestre, 82 réunions de sécurité ont été tenues dans 41 villages. C’est 
pour expliquer les divers thèmes choisis et portant sur la sécurité au travail, la circulation 
routière, les enfants à l’école, les sites d’emprunts, etc., que ces réunions ont eu lieu. 
                                                                                         
Compensation des riverains (champs pétroliers et oléoduc)   
 
Environ 30 villages ont été compensés au courant de ce trimestre. Le montant total des 
paiements effectués s’élève à environ 300 Millions de F.CFA. 
 
On note que les paysans n’ont pas tenu compte de l’avertissement fait à leur endroit en ce 
qui concerne les terrains déjà identifiés et soumis à la compensation. Ils s’exposent au 
risque de perdre leur récolte qui ne sera pas dédommagé car tout a été déjà signalé. 
 
Par ailleurs, les villageois de Koundja 2, de Gadjibian et de Bemborninga ont exprimé 
ouvertement leur refus face à l’éventuel changement de tracé de la route. Ils ne veulent 
pas de déviation. Mais suite aux consultations menées courant ce trimestre sur 
l’alternative de tracé de route, il a été retenu que : 
 
- les équipes de topographes de David Terrassement reprennent leurs travaux dès le 17 

Juillet 2001afin de pouvoir finaliser leurs études à l’issue desquelles des consultations 
seront organisées avec la population concernée sur la question du tracé, et 

 
- le Gouvernement étudiera le problème des arbres situés en bordure de la route et dont 

les racines ont été coupées lors des travaux de maintenance par Esso. 
 
                                                                                    
Sécurité des travailleurs nationaux travaillant pour le Consortium       
 
En début septembre 2001, le Projet a fêté au Tchad  et plus particulièrement à la Base 
Esso de Komé, le premier Million d’heures de travail sans accident nécessitant un arrêt de 
travail. Bientôt, le Projet accumulera les 2 Millions d’heures de travail sans accident avec 
arrêt de travail. 
 
Pendant ce trimestre, beaucoup de directives de sécurité ont été émises à l’attention des 
employés : premier secours, utilisation des extincteurs, vérification des détecteurs, alarme 
incendie, etc. 
 
Il est important de noter que le Projet organise au profit de chaque nouveau employé, des 
cours portant sur l’hygiène, la sécurité et l’environnement. 
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Suite aux nombreux cas de vols constatés (carburant et autres objets), le Projet a mis en 
place un dispositif de fouille que les employés admettent avec beaucoup de difficultés. Ils 
n’acceptent pas souvent d’être fouillés ou de rentrer à la base sans pour autant avoir des 
effets personnels. 
 
Consultations avec les villageois, la société civile et les autorités locales                
 
Les consultations effectuées avec les villageois lors de ce trimestre ont porté sur la 
question des déviations de la route , la question des champs et des sites sacrés situés au 
voisinage des puits et la question d’embauche locale. 
 
Les villageois veulent bénéficier des avantages économiques que l’exécution des travaux 
de route et de creusement de  forage de puits apportera. 
 
Les agents de liaison et de contact avec les communautés locales (LCC) participent aux 
réunions sur les compensations mais recueillent aussi par ailleurs les préoccupations des 
populations en matière d’emploi dans les villages. 
 
Les efforts d’embauche locale entrepris jusque là concernent  2 types d’employés : 
 

- ouvriers non spécialisés recrutés dans les villages pour un contrat de 3 mois 
uniquement ; 

- ouvriers spécialisés ou semi spécialisés recrutés à travers les bureaux de 
placement localisés à N’Djaména, Moundou, Doba, Sarh et Abéché. Les bureaux 
de Sarh et d’Abéché ne sont toujours pas opérationnels mais, ils le seront dès la 
fin de la saison pluvieuse. 

 
Pour le recrutement des ouvriers spécialisés, les tests se dérouleront désormais à la base 
ESSO de Komé. La durée des contrats est d’un an renouvelable avec la possibilité de 
reconversion en cas de besoin et la période d’essai est de 3 mois. 
 
Il est important de noter que suite aux dernières revendications salariales du personnel 
tchadien employé dans le Projet, des promesses ont été faites en ce qui concerne 
l’augmentation des salaires mais au cas par cas. 
 
Pour ce qui est des primes de panier pour le personnel logeant en dehors de la base de 
Komé, il a été alloué les indemnités suivantes : 
 

- Petit déjeuner : 300 F.CFA pour toutes les catégories ; 
- Déjeuner : 500 F.CFA pour les ouvriers et 1100 F.CFApourles cadres. 
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INTERVENTION RAPIDE D’AMELIORATION 
DES INFRASTRUCTURES  ET AUTRES 

MESURES 
 
 
Etude de planification urbaine de Doba, Bébédjia et Moundou       
 
Le CTNSC a entamé des négociations avec le Groupe Huit en vue de la signature du 
contrat. Le démarrage des activités de terrain est prévu pour début octobre 2001. 
 
                           
Construction de marchés publics, d’abattoirs et d’un marché aux bestiaux 
(à Doba et Bébédjia)      
 
Les demandes de proposition sont en cours d’évaluation pour une proposition 
d’attribution. 
 
     
Assainissement eaux pluviales et collecte d’ordures  (Doba et Bébédjia)       
 
Le CTNSC a entamé des négociations avec le BEGRS en vue de la signature du contrat. 
Le démarrage des activités de terrain est prévu pour début octobre 2001. 
 
          
Renforcement de la production d’eau potable (Doba)   
 
Le creusement et l’équipement du nouveau forage de Doba a été regroupé avec le projet 
de forages ruraux dont l’ouverture des offres a été faite le 3 septembre 2001. Le Comité 
Technique d’éva luation devra déposer les résultats de l’analyse des offres avant la fin du 
mois de septembre 2001 pour permettre la mobilisation des foreurs courant Octobre 2001. 
 
 
Campagne de forages ruraux 
                               
Pour permettre aux foreurs de se mobiliser immédiatement après la saison des pluies, le 
CTNSC devra actionner le Comité Technique d’Evaluation pour qu’il dépose son rapport 
avent la fin du mois de septembre 2001. 
 
                                                       
Campagne de prévention MST/SIDA                 
 
Le PPLS est en train d’achever son premier rapport d’analyse sur la situation sanitaire du 
projet et se propose de le soumettre au CTNSC pour étude et observation courant Octobre 
2001. 
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Promotion de la gestion durable des forets       
 
L’AEDE a produit son premier rapport d’avancement et d’impact de l’immigration, de la 
construction de la route et des installations du champs pétrolier sur le développement des 
forêts dans la zone pétrolière. Ce rapport sera discuté à Bébédjia en atelier courant 
Octobre 2001 avec la société civile de la zone puis envoyé à la Banque Mondiale pour 
observations et avis de non objection. 
 
                                                        
Fonds d’Actions Concertées et d’Initiatives Locales (FACIL)          
 
Le CTNSC a organisé du 18 au 20 septembre 2001 la cérémonie officielle de prise de 
fonction du Comité de Pilotage. Après cette cérémonie d’installation, le Comité de 
Pilotage a décidé de se réunir le 10 octobre 2001 afin de procéder à la sélection du 
personnel de la Cellule de Gestion du FACIL et examiner avec le concours de l’Assistant 
Technique de la DED, les premières demandes de financement enregistrées jusqu’à ce 
jour. 
 
                        
Plan de Développement Régional (PDR)         
 
 
Le CTNSC a signé avec ACODE le contrat de prestation de service pour la 
réactualisation du Cadre de Développement Régionale. Une réunion est prévue le 2 
Novembre 2001 pour l’examen du document préliminaire qui sera déposé par ACODE. 
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RENFORCEMENT DES CAPACITES 
INSTITUTIONNELLES DU CTNSC 

 
 
Recrutement des agents du CTNSC                                                                          
 
Au vu de la programmation des séances du Comité ad hoc chargé de la présélection des 
candidats aux postes techniques et administratifs du Secrétariat Exécutif du CTNSC, le 
recrutement du personnel du Secrétariat Exécutif du CTNSC sera effectif  en Octobre 
2001. 
 
 
Formation des agents du CTNSC                                                                              
 
Un programme sera établi avec le recrutement de l’assistance technique au CTNSC pour 
lequel des candidatures individuelles sont en cours de considération pour une interview. 
 
 
Réhabilitation et extension des bureaux 
 
Les travaux de rénovation des bâtiments de la Coordination Nationale et du CTNSC sont 
terminés et la réception définitive des travaux  est prévue pour fin septembre 2001. 
 
Pour ce qui est de la construction neuve (extension), les offres sont en cours d’évaluation 
pour une proposition de contrat. 
 
Un contrat d’assurance responsabilité civile pour les bâtiments abritant la Coordination 
Nationale et le CTNSC est signé avec la STAR Nationale. 
 
 
Equipement des bureaux, matériels informatiques et véhicules                                
 
Le CTNSC prépare un dossier complet d’appel d’offres en vue de le soumettre à la 
Banque Mondiale  pour avis de non objection. Ce dossie r concerne le reste des besoins du 
CTNSC et de la Coordination Nationale en matériel et équipement des bureaux. 
 
 
Assistance technique au CTNSC                                                                               
 
Les consultants individuels ayant fait acte de candidature pour les services d’assistance 
technique auprès du Secrétaire exécutif et du Superviseur sur site du CTNSC seront 
interviewés courant Octobre 2001 afin que les consultants retenus soient en place 
rapidement. 
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Panel Consultatif International                                                                                  
 
Le CTNSC est entrain de préparer le dossier d’appel d’offres afin de le soumettre à  la 
Banque Mondiale en octobre 2001 pour avis de non objection. 
 
Système d’information de gestion de l’environnement (EMIS)                                
 
Le CTNSC est entrain de préparer le dossier d’appel d’offres afin de le soumettre à la 
Banque Mondiale en octobre 2001 pour avis de non objection. 
 
Réponse en cas de déversement d’hydrocarbures                                                     
 
Elle est programmée être mise en œuvre dès la mobilisation des consultants du CTNSC. 
 
Suivi socio - démographique des populations                                                             
 
Le CTNSC a entamé des négociations avec l’Association Tchadienne pour l’Etude des 
Populations (ATEP)  en vue de signer la convention courant Octobre 2001 et débuter 
rapidement les premières enquêtes. 
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RENFORCEMENT DE LA CAPACITE 
INSTITUTIONNELLE DE LA DIRECTION DU 

PETROLE 
 
 
 
Experts en Ingénierie et Pétrole            
 
Les termes de référence sont en cours de finalisation 
                                                                       
Conseillers Juridiques et Financiers     
 
L’avis de non objection de la Banque Mondiale à la lettre d’invitation est donné le 16 mai 
2001. 
                                                                       
Auditeurs des partenaires privés et étude sur le prix du brut 
 
 La Direction du Pétrole a entamé des négociations de contrat avec Arthur Anderson avec 
l’objectif de signer le contrat en Octobre 2001. 
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APPUI OPERATIONNEL A LA 
COORDINATION NATIONALE 

 

 
Le niveau de l’ampleur de l’appui à la Coordination Nationale est en cours de définition. 
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COMMUNICATION 
 
 
 
Information et Sensibilisation des Populations sur la Migration                          
 
Un programme est en cours d’élaboration conjointement avec la Banque Mondiale. 
 
 
Autres Actions de Consultation et de Communication 
 
 
Les actions  de consultation et de communication publiques font partie du processus de 
conception du projet. Ce processus se poursuit encore aujourd’hui, au moment même où 
le projet se prépare à entamer la construction des installations des champs pétroliers et du 
pipeline. 
 
Le Projet s’est engagé à diffuser des informations au public à travers un magazine 
bilingue qui sera distribué auprès du public deux ou trois fois par an et des rapports 
trimestriels qui seront publiés sur le site Web du projet www.essochad.com. 
 
Les possibilités d’une large diffusion des rapports sur papier des différentes missions de 
supervision des Groupes externes de la Banque Mondiale (ECMG et IAG) sont en étude. 
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GESTION DU SECTEUR PETROLIER 
 
 
Cette activité de suivi et de contrôle vise à s’assurer de la bonne mise en œuvre des 
activités de renforcement de la capacité institutionnelle à gérer le développement futur de 
l’ensemble du secteur pétrolier tchadien. Les autorités tchadiennes souhaitent renforcer 
leurs capacités dans les domaines suivants : (i) cadre réglementaire applicable à la mise 
en valeur des ressources pétrolières, notamment pour ce qui concerne la nécessité de 
veiller au déroulement écologiquement et socialement rationnel de ces activités ; (ii) 
formation et assistance technique à la Direction du Pétrole pour la gestion de sa base de 
données pétrolières ; et (iii) capacité de négociation avec les investisseurs potentiels. En 
outre, la Direction du Pétrole, qui est responsable de ces activités, doit bénéficier d’un 
appui logistique, notamment sous forme d’équipements. Il est en particulier nécessaire de 
conserver soigneusement les données et les informations géologiques et géophysiques 
dans un lieu à l’abri des variations climatiques. Cette composante « gestion du secteur 
pétrolier » comporte deux sous-composantes : (i) établissement d’un cadre réglementaire 
précisant, entre autres, les règles environnementales régissant la recherche et la 
production pétrolières au Tchad ; et (ii) l’élaboration d’un système de gestion des 
informations du secteur pétrolier, accompagnée d’un soutien opérationnel. 
 
La gestion du secteur pétrolier n’a pas effectivement démarré par ce que l’équipe en 
charge de son exécution est en train d’être mise en place. 
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REGLEMENTATION ENVIRONNEMENTALE 
ET SOCIALE DU SECTEUR PETROLIER 

 
En cours de considération 
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SYSTEME DE GESTION DES INFORMATIONS 
DU SECTEUR PETROLIER 

 
 
En cours de finalisation. 
 
 


